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    Présentation

    Des Etats Généraux de la maltraitance se sont tenus à Paris, en novembre 2005, à l'appel de l'Association française d'information et de recherche sur l'enfance maltraitée (AFIREM). Des professionnels de toutes les disciplines concernées se sont rencontrés pour échanger, débattre et faire le point sur les mauvais traitements à enfants, qu'ils soient physiques, psychologiques ou sexuels. Le souci éthique et la mise à distance de la fascination médiatique ont présidé aux travaux.

Ces journées ont permis de faire un bilan sans complaisance des nombreuses avancées et des connaissances actuelles, mais aussi de prendre acte des impasses et des questions qui restent à résoudre. Parallèlement, il s'est avéré nécessaire d'interroger comme facteurs de risques éventuels l'évolution présente de la parentalité et un contexte sociétal en pleine mutation.

Comment gérer au quotidien les complexités liées à la prise en charge de la maltraitance qui se heurtent inévitablement à de nombreux paradoxes Le temps imposé par les décideurs ne peut pas se superposer à celui des professionnels, ni au temps d'élaboration nécessaire des familles.

Cet ouvrage reflète un foisonnement d'idées et de points de vue, parfois contradictoires, de la part de politiques et des professionnels. Il resitue les normes et les limites existantes entre les exigences du processus éducatif et les données de la maltraitance, entre les besoins affectifs des enfants et les allégations d'abus sexuels, entre la protection et la pénalisation...
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Avant-propos

Marie-Paule Martin-Blachais [*] 


L’organisation de ces États généraux qui peuvent se comprendre comme le 5e congrès national de l’AFIREM, créée en 1979 par Pierre STRAUS, pédiatre à l’Assistance publique des hôpitaux de Paris, vient ici célébrer notre 25e année d’existence.

Quel chemin parcouru pour ces professionnels de la première heure, qui déjà pressentaient l’importance de la connaissance, de la recherche et de l’action en pédiatrie sociale dans un souci de pluridisciplinarité, de transversalité et d’échanges associant leurs efforts à l’émergence d’une dynamique internationale par l’adhésion dès sa création à l’ISPCAN [1]  ! En 1982, cette association organise à Paris un congrès international qui aborde un sujet alors bien tabou, « les violences institutionnelles ».

Angers, Toulouse, Lyon, Lille et maintenant Paris ont été les grandes étapes qui ont marqué nos réflexions en même temps que nos contributions aux évolutions législatives et aux pratiques professionnelles par notre engagement depuis plus de 25 ans dans l’expertise, la recherche, la formation et la réflexion. Des avancées réelles ont été apportées par l’évolution législative du dispositif de protection de l’enfance, comme la loi de juillet 1989 sur la prévention des mauvais traitements, la loi de juin 1998 sur la prise en charge des victimes et le traitement des auteurs d’abus sexuels. Mais aussi par l’importance des évolutions sociétales relatives à l’exercice de l’autorité parentale et aux droits des familles à travers les lois de mars 2002 sur l’autorité parentale et l’assistance éducative. Par ailleurs, la loi du 2 janvier 2002 rénovant les établissements sociaux et médico-sociaux réaffirme le sujet comme devant être au centre des dispositifs dans le respect de ses droits fondamentaux et de ses besoins. De plus, la ratification en 1990 par la France de la Convention internationale des droits de l’enfant permet d’inscrire progressivement dans notre droit interne de nouveaux fondamentaux.

Toutefois, comment ne pas être préoccupés aujourd’hui devant :
	l’augmentation des mineurs protégés : soit un taux en 2004 de 16 ‰ enfants de moins de 21 ans (DRESS) ;

	l’augmentation des signalements d’enfants en danger : soit plus 7 % en 2004 (ODAS) ;

	l’augmentation des signalements d’enfants maltraités : soit plus 5 % en 2004 (ODAS) dont :
	35 % au titre des mauvais traitements physiques,

	29 % au titre des négligences graves,

	23 % au titre des violences sexuelles,

	13 % au titre des mauvais traitements psychologiques.





L’AFIREM dans sa spécificité d’espace de réflexion théorique et pratique, de mise en questionnement de ses valeurs éthiques et déontologiques souhaite associer les différents professionnels à cette mise en débat des fondements et de la légitimité du travail dans le champ de la protection de l’enfance. En effet, en ces temps difficiles, où sont questionnés les droits et l’égalité des chances, nous savons par Jorge Barudy [2]  « que les enfants devraient pouvoir recevoir les soins nécessaires pour assurer leur vie, leur bien-être, leur épanouissement, leur développement et, en même temps, jouir de droits sociaux, économiques, civiques et politiques de façon à pouvoir s’épanouir au mieux de leurs aptitudes ».

Si l’état de bien-être d’un enfant est une production humaine, individuelle et familiale, celui-ci résulte aussi de l’effort de l’ensemble de la communauté.

Notre dispositif de prévention et de protection de l’enfance est aujourd’hui interrogé sur sa pertinence et son efficience.

Par l’organisation de ces États généraux sur le thème de la maltraitance, nous souhaitons favoriser un lieu d’échanges et de débats mais aussi être force de propositions. En effet, les caractéristiques fondatrices de notre association résident dans ses engagements éthiques et déontologiques aux fins de permettre à tout professionnel du champ de l’enfance, de l’adolescence et de la famille de trouver, dans un souci de pluridisciplinarité et de transversalité, un espace de parole, de réflexion et de recherche. Espace combien nécessaire compte tenu, comme le suggère le Dr Patrick Ayoun, des métiers médico-psychosociaux « à risques traumatogènes » que représente la proximité de la dysparentalité et de la pathologie du lien intergénérationnel.

Si nous reconnaissons les avancées législatives et réglementaires, si nous apportons notre contribution, depuis sa création, au GIP [3]  enfance maltraitée en qualité d’administrateur, si nous avons apporté nos réflexions à différents travaux parlementaires (commission Estrosi sur l’inceste, ou mission parlementaire de la famille et des droits des enfants), au comité d’experts de la réforme de protection de l’enfance, à des groupes de travail divers, etc., toutefois, des thématiques sont encore à questionner.

Ainsi :
	La prévention doit trouver sa juste place y compris dans sa dimension de prévention primaire, et ne pas être exclusivement assignée à la prévention secondaire du dépistage et de la prise en charge, et dont on ne saurait, comme nous le précise le professeur Golse, attendre qu’elle permette la prédiction linéaire du devenir des enfants et de leur famille.

	L’articulation protection sociale et protection judiciaire dans sa dimension complémentaire civile et pénale, et dont les affaires actuelles ne sauraient laisser penser comme nous le dit Christian Guéry, qu’en matière pénale la preuve pourrait se réduire à la parole exclusive de l’enfant et dont les situations exceptionnelles masquent le travail quotidien concerté de nombreuses institutions et professionnels dans le souci de l’intérêt de l’enfant et de sa famille.

	La question de la séparation et du maintien des liens avec la famille qui doit pouvoir parfois laisser place, comme le montre le Professeur Berger, à la nécessité d’un accompagnement socio-éducatif et thérapeutique, même si sa temporalité peut venir en conflit avec d’autres cadres de temporalité que peuvent être celle des parents et celle du cadre judiciaire.

	La place de l’enfant, ses besoins, son intérêt et la fonction qu’il peut occuper, tant dans la représentation de ses parents que dans celle des différents intervenants qui l’entourent et qui ne sont pas indemnes de subjectivité au regard de leur propre vécu d’enfant et d’exercice parental, comme ils le sont aussi des représentations culturelles et sociétales.

	La place du cadre institutionnel qui doit garantir pour les professionnels des conditions favorables à la prise de recul, à la mise à distance de leurs affects, à la capacité de penser et donc d’agir, non dans le passage à l’acte, mais dans la réflexion et l’élaboration, contexte dans lequel l’hôpital doit poursuivre, malgré les contraintes nouvelles de tarification par l’activité, sa fonction de veille et de pédiatrie sociale.



L’AFIREM souhaite ainsi, par ses réflexions, apporter sa contribution au grand chantier qui s’ouvre, au moment de la parution de la nouvelle loi de protection de l’enfance du 5 mars 2007, et dont il conviendra demain d’analyser les effets, tant en matière d’orientations des politiques publiques que de modes de déclinaison dans les pratiques professionnelles, dans le souci toujours constant de l’intérêt des enfants et de leurs familles.




                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Médecin, présidente de l’Afirem.

[1] ↑ International Society for Prevention of Child Abuse and Neglect.

[2] ↑ Barudy Jorge, La douleur invisible de l’enfant, Eres, Paris, 1997.

[3] ↑ GIP : Groupement d’intérêt public.


Introduction

Caroline Mignot [*] 


L’AFIREM a lancé en novembre 2005 un appel à des États généraux de la maltraitance, appel destiné à toutes les personnes intéressées ou concernées par les mauvais traitements à enfants à se rencontrer.

De tels rendez-vous ont jalonné l’histoire, ils ont toujours été portés par des aspirations aux changements, occasion de donner à des forces vives la possibilité de s’exprimer, de se manifester. Les « cahiers de doléances » qui en émanaient n’étaient pas des critiques négatives, des attaques stériles, des constats démobilisateurs, mais rassemblaient des forces de proposition.

C’était donc une entreprise ambitieuse et audacieuse dans laquelle nous avons voulu nous engager au niveau de l’AFIREM : donner la parole à tous et à chacun, créer des canaux d’expression, interroger les professionnels dans un partage d’expériences de terrain, par une réflexion sur les pratiques.

Il ne s’agissait pas de proposer l’analyse d’un « cabinet d’audit » mais d’une concertation, non pas de se laisser aller à un « burn out » généralisé mais de s’appuyer sur la capacité des intervenants eux-mêmes à l’établissement d’un diagnostic de la situation. C’est autour de ces constats et de ces interrogations qu’ont été construits nos États généraux.

Nous nous sommes proposés de faire le point sans concession sur les acquis d’une part, et ils sont nombreux, sur les perspectives d’avenir d’autre part.

Mais nous avons aussi pris acte, sans les banaliser, de constats d’inefficacité et de dérives, inévitables corollaires des avancées, et tenté de développer notre créativité d’anticipation pour des changements.

Ce travail a été mené dans le respect des valeurs fondamentales de l’AFIREM que sont le souci éthique, la pluridisciplinarité, la prise de distance face aux modes et la résistance à la fascination, notamment face à certains thèmes dont s’empare l’opinion publique.

Le programme a été conçu très différemment des autres congrès de l’AFIREM qui se proposaient l’approfondissement ou la réflexion partagée sur un point spécifique ou un aspect nouveau des mauvais traitements, car il nous semble, en effet, être aujourd’hui à un tournant :
	d’une part, la sensibilisation collective autour des mauvais traitements est désormais fortement relayée par la société, ses médias et ses politiques enfance et famille ;

	d’autre part, si nous avons sans nul doute encore besoin de connaissances, il nous a semblé plus important de privilégier les échanges.



Où en est-on aujourd’hui ?

Quelles synergies développer ? Quelles voies de recherche ?

Ces États généraux se sont proposés de faire un point, un bilan, un état des lieux.

Dans un contexte sociétal en mouvement, en évolution, mais aussi en crise il est utile de resituer où sont les normes et les limites : entre les exigences voire les contraintes du processus éducatif et la maltraitance, entre les besoins affectifs des enfants et les allégations d’abus sexuels, entre protection et pénalisation…

Nous évoluons dans nos connaissances et dans nos pratiques en constante ligne de crête. Nous sommes alors confrontés en permanence à des paradoxes et à des confusions dans des prises de décision au carrefour d’intérêts parfois contradictoires, dans les effets à terme des prises en charge, dans le temps d’élaboration face aux temps des décideurs ou au temps de l’enfant.

Nous nous sommes proposés, par ces États généraux, d’atténuer les effets destructeurs, paralysants, voire démobilisateurs, de ces paradoxes pour que de freins ils deviennent moteurs de changements et de créativité.

Le foisonnement d’idées, d’expériences de prises de position présenté dans cet ouvrage en témoigne.




                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Pédiatre, Hôpital des Enfants Malades, présidente du Comité scientifique et du Comité éditorial, Afirem.


        1. Paroles de politiques


Rénovation du dispositif de protection de l’enfance

Philippe Bas [*] 


Madame la Présidente,

Mesdames, Messieurs,

Je suis heureux de pouvoir m’adresser cet après-midi aux éminents spécialistes de la question de la protection de l’enfance que vous êtes. Je sais l’intérêt de vos réflexions, le sérieux de vos écrits, la qualité de vos débats. Je sais l’importance qu’ils revêtent pour faire évoluer la protection de l’enfance, la rénover. C’est le sujet que j’aimerais aborder avec vous aujourd’hui.

Depuis plusieurs mois, j’ai consulté de nombreuses personnalités qui travaillent sur la protection de l’enfance. J’ai lu avec intérêt les nombreux rapports qui traitent de cette question et notamment ceux de Louis de Brossia et de Philippe Nogrix qui m’ont été remis. J’ai aussi été attentif au rapport intermédiaire de la commission animée par Patrick Bloche et Valérie Pécresse, ou encore au premier rapport de l’Observatoire national de l’enfance en danger (ONED), publié tout début septembre.

Au cours de mes rencontres, j’ai pu constater l’émergence d’un réel consensus. Tous les intervenants préconisent d’améliorer le dispositif actuel de protection de l’enfance. Et ce consensus rejoint ma propre conviction : aujourd’hui, il est nécessaire et urgent de rénover la protection de l’enfance. Il ne s’agit pas, bien sûr, de bouleverser le dispositif actuel de protection de l’enfance, beaucoup de choses fonctionnant bien. J’ai pu constater l’implication et le professionnalisme des acteurs en ce domaine.

Il y a urgence à mieux s’organiser pour resserrer les mailles du filet – trop de situations sont détectées trop tard –, améliorer la prise en charge des enfants et développer la prévention.

Angers, Drancy, autant d’affaires qui pointent les failles du dispositif actuel. Ces cas, fortement médiatisés, sont extrêmes par leur ampleur et par leur gravité. Mais ils ne doivent pas nous faire croire que l’état actuel de la protection de l’enfance leur ressemble. Ce sont aussi et avant tout des enfants qui sont témoins ou subissent des violences physiques ou psychologiques dans leur milieu familial ou dans leur proche environnement. Ce sont aussi des enfants délaissés, dont les parents se désintéressent, qui ne reçoivent pas d’attention, d’éducation, d’amour. Ils peuvent en garder de lourdes séquelles dans leur développement psychologique, social, qui impacteront fortement leur vie d’adulte.

La question de la maltraitance dérange car elle touche à l’intimité du foyer. La sphère familiale devrait être un lieu d’amour, d’échange, d’épanouissement. Pourtant, parfois, des drames s’y nouent qui mettent en danger le développement des enfants et des adolescents, quand ce n’est pas leur vie même qui est en jeu.

Cette question dérange aussi parce que le mot même de « maltraitance » est bien souvent tabou dans les familles mais aussi chez les proches, dans le voisinage. Évoquer les violences physiques, psychologiques, les violences sexuelles dont peuvent être victimes les enfants peut mettre mal à l’aise et conduire au silence. Nous devons lever ces tabous, briser ce silence. La loi est claire à ce sujet. Il est aussi de notre responsabilité, à chacun, de tirer la sonnette d’alarme lorsqu’il en est encore temps. Bien sûr, cette question est complexe. On peut rechercher nombre de facteurs à la maltraitance. L’isolement, la précarité, ou encore les pathologies, les violences intra-familiales, voire l’ignorance peuvent conduire à de tels actes.

Etre parent n’a souvent rien d’inné, c’est un apprentissage. Par le passé, l’exercice de la fonction parentale était transmis de génération en génération. Cette chaîne se distend de plus en plus. Notre modèle familial a beaucoup évolué. 40 % des enfants naissent aujourd’hui hors mariage. La famille est malmenée, éclatée, recomposée, le père en a souvent disparu. Et les enfants sont les premiers touchés. Une des causes des souffrances d’enfants réside souvent dans le désarroi, voire la défaillance des parents. Il est urgent de réaffirmer haut et fort une évidence. Etre parent, c’est aussi avoir des devoirs : ceux de soigner, d’éduquer l’enfant et de lui montrer que tout n’est pas permis. Nous savons tous qu’un enfant, pour se construire de manière équilibrée, a besoin de tester les limites, de se confronter à l’interdit. S’il ne trouve plus ces limites dans la famille, il les cherchera ailleurs, parfois dans la rue. Il ne faut pas mélanger les rôles : c’est aux parents d’exercer leur autorité parentale et d’éduquer leurs enfants. Ce n’est pas à la société – l’éducation nationale, voire la police – de le faire. Notre solidarité doit être d’aider les parents qui en ont besoin à exercer ces responsabilités, dans le dialogue et la confiance.

Mais chercher à expliquer n’est pas absoudre ni dédouaner. La maltraitance existe, c’est vrai. Mais ce n’est pas une fatalité, cela ne doit pas en être une. Il est de notre devoir, à nous tous responsables politiques, pouvoirs publics, professionnels ou simples citoyens, de tout mettre en œuvre pour protéger les enfants de ces drames, et si possible faire en sorte qu’ils ne surviennent pas.

Au cours de ces vingt dernières années, bien des réponses ont été proposées pour faire évoluer le dispositif de protection de l’enfance. Incontestablement, les textes successifs ont apporté des améliorations. Je pense notamment aux lois sur la prévention des mauvais traitements infligés aux enfants. Je pense à la prise en compte de leurs droits, en application notamment de la Convention internationale des droits de l’enfant que la France a ratifiée voilà 15 ans, dans le respect des droits des parents et de leur autorité parentale légitime. Je pense à ces textes qui ont mis en œuvre la procédure de signalement et la prise en charge des enfants accueillis à l’Aide sociale à l’enfance. Il faut d’abord donner une cohérence d’ensemble aux textes.

Une refonte législative est, tout d’abord, nécessaire. En reformulant les textes importants, en les réorganisant, nous leur donnerons une unité juridique et donc une meilleure lisibilité, une plus grande cohérence. Leur dispersion actuelle nuit à la compréhension du dispositif dans sa globalité. Je n’évoquerai pas les nombreux codes qui régissent la protection de l’enfance et que vous connaissez mieux que moi. Mais il faut aller plus loin qu’un simple toilettage.

Notre dispositif de protection de l’enfance doit être considérablement clarifié.

Vous le savez, les acteurs sont très nombreux. Les départements, l’État, les associations interviennent selon leurs compétences. Les professionnels issus de diverses disciplines apportent leur savoir-faire. Mais ce qui fait défaut, bien souvent, c’est une articulation claire des rôles de chacun. Cette articulation existe plus ou moins dans les faits. Mais elle dépend souvent de la bonne volonté de quelques individualités décidées à travailler ensemble en complémentarité. Cette collaboration spontanée ne garantit pas la pérennité d’un dispositif.

Il me semble dès lors nécessaire de recenser les protocoles innovants qui ont été mis en place dans certains départements, les faire connaître, les reconnaître officiellement, les définir et les soutenir. Les schémas départementaux ne doivent pas s’en tenir à une définition des objectifs, des actions et des moyens. Ils doivent viser une plus grande collaboration entre les institutions et les acteurs. La pluridisciplinarité est une vraie richesse qu’il faut valoriser. À cet égard, le département me paraît être la clé de voûte de la protection de l’enfance qui peut fédérer et coordonner les compétences. Le rôle du Conseil général est en effet primordial. C’est le chef de file du dispositif. Sa fonction devra être à l’avenir renforcée, son rôle réaffirmé.

Réformer notre dispositif, cela passe aussi par une réforme des procédures, par un changement des pratiques.

S’agissant des procédures, je pense particulièrement à celle du signalement. Elle doit être mieux identifiée, tant par les particuliers que par les professionnels et les pouvoirs publics. Aujourd’hui, faute de savoir ce qu’il faut faire, le manque d’information, le manque de lisibilité des procédures peuvent dissuader d’agir. Je pense aussi au traitement des informations préoccupantes. Pour sécuriser le dispositif, il faut mieux répartir les rôles. Des protocoles départementaux ont été élaborés en ce sens et les premiers résultats méritent que les procédures à venir s’en inspirent. Le traitement des informations préoccupantes demande une plus grande clarté. La manière dont on les traite, dont on évalue la gravité des risques ou du danger, dont on décide la saisine ou pas du Parquet, doit être fixée avec plus de netteté. De la même façon, il me paraît important d’instaurer une relation formalisée entre les services de la justice et ceux du département.

Là encore, une meilleure articulation est nécessaire. Autant qu’il est possible, nous devons privilégier la voie administrative. Le recours à la justice ne doit avoir lieu que lorsque le travail avec les familles se révèle impossible. Le principe de subsidiarité de la justice doit être désormais la règle. C’est ma conviction.

J’en viens aux pratiques. Elles doivent, elles aussi, évoluer. Car si les problématiques familiales ont changé, le modus operandi doit également s’adapter. La formation doit accompagner ces changements. Plus encore, il faut s’attacher à redéfinir ce qui est attendu de chaque professionnel et de chaque niveau de responsabilité. Il s’agit du métier de chacun. Et cela me paraît d’autant plus nécessaire que la protection de l’enfance implique des compétences diverses et de multiples points de vue. La diversité des professionnels qui m’écoutent aujourd’hui en témoigne. Ces différentes compétences n’empiètent pas les unes sur les autres mais bien plutôt se complètent. Chacun garde ses spécificités, ses compétences, ses savoir-faire, tout en évoluant.

Pour favoriser une plus grande collaboration, certains obstacles doivent être levés. Je pense, par exemple, au partage d’informations. Il est indispensable de l’autoriser dans les situations d’enfants en danger. Les professionnels tenus au secret doivent pouvoir échanger légalement les informations qu’ils détiennent, en respectant bien sûr le droit à la vie privée des familles. C’est un gage d’efficacité dans l’intérêt des enfants.

Faire évoluer les pratiques, c’est aussi promouvoir plus de réactivité, plus de professionnalisme pour mieux répondre aux attentes des familles, à leurs besoins. C’est vouloir mieux prendre en compte les droits des parents et des enfants. Et donc veiller à les respecter. Pour y parvenir, il faut s’appuyer sur des référentiels reconnus et validés par le Comité national de l’évaluation, chercher à travailler davantage par objectifs, clairement énoncés et discutés avec les parents, évaluer le travail accompli au regard des objectifs. C’est de cette manière que le suivi des familles gagnera en rigueur et en efficacité.

Ce travail avec les parents s’accompagne de bilans à chaque étape qui permettent de remettre en question, quand c’est nécessaire, les décisions prises pour l’enfant. Oui, il faut oser les remettre en question lorsqu’il apparaît, à la lumière de faits ou d’éclairages nouveaux, que ces décisions ne sont pas judicieuses. Notre unique souci est de toujours apporter à l’enfant, à sa famille, la réponse la plus adaptée, la plus personnalisée.

Entreprendre une réforme de la protection de l’enfance, ce n’est pas mettre à plat le dispositif actuel. C’est conforter ce qui marche. C’est adapter et rénover. Mais c’est aussi innover.

Le dispositif de protection de l’enfance ne peut pas rester binaire. Entre maintien à domicile et séparation, il faut pouvoir disposer d’un éventail de réponses. De même entre accueil au titre de l’ASE et hospitalisation en pédopsychiatrie pour les enfants dont la situation le réclame, d’autres solutions doivent permettre de sortir de l’alternative. Les réponses doivent être les plus ajustées aux besoins. Il faut davantage de souplesse, décloisonner, travailler en réseau. Des initiatives ont été prises dans des départements pour expérimenter d’autres solutions. L’Observatoire national de l’enfance en danger (ONED), dont l’AFIREM est un membre actif et respecté, a commencé à les identifier, les expertiser, les valoriser. Et si ces solutions portent les fruits escomptés, nous leur donnerons une assise légale.

Enfin, la réforme de la protection de l’enfance suppose de redonner un cadre clair pour l’ensemble du territoire.

Il faut poser pour les années qui viennent les grands principes sur lesquels s’appuye notre politique de protection de l’enfance et les objectifs d’intervention des professionnels. Je reste persuadé que faire prévaloir l’intérêt, les droits et les besoins de l’enfant est la priorité.

L’enfant ou l’adolescent est à situer au cœur du dispositif de la protection de l’enfance.

Le maintien de l’enfant dans son environnement familial habituel doit être un principe fort, qui exige que tout soit mis en œuvre pour sa réalisation. Mais gardons-nous du maintien ou du retour à tout prix, si cela est contraire à l’intérêt de l’enfant, à son équilibre, à son bien-être, à sa sécurité. L’enfant doit vivre dans un environnement affectif qu’il recherche, dans lequel il peut se développer normalement.

Cela pose la question du lien entre les parents et l’enfant. Installer ce lien, le préserver, le rétablir, c’est un principe de base, le sens majeur du travail que s’appliquent à accomplir les professionnels. Mais là aussi, recherchons toujours ce qui est souhaitable pour l’enfant. Dans certaines situations, le maintien d’un lien physique, sans mise à distance, peut être préjudiciable à l’enfant. Quand c’est nécessaire, il faut savoir suspendre provisoirement ou durablement les contacts entre un enfant et ses parents. Ceci implique, à cet égard, de redéfinir les objectifs et les conditions des visites médiatisées.

Je n’ai pas encore abordé la question de la prévention. C’est un objectif important, comme vous le savez.

La prévention est une question indissociable de la protection de l’enfance. Certes, il y a des situations dramatiques que l’on n’évitera pas. Mais il y en a, qui, avec une meilleure attention et surtout une prévention adaptée, pourront être évitées, ou tout au moins contenues dans leurs impacts traumatisants. Il y a bien sûr les actions de prévention, notamment par des interventions à domicile réalisées dans la cadre de la protection de l’enfance. Le travail social, le travail éducatif vont bien dans ce sens. Il faut le réaffirmer. Il y a les actions de prévention en direction des familles qui sont en difficulté.

J’ai la conviction qu’un accompagnement soutenu auprès des parents est toujours nécessaire. C’est vrai pour les parents dont les enfants sont déjà admis dans le dispositif de protection de l’enfance. C’est vrai aussi pour les parents qui ont à faire face à des problèmes éducatifs. Beaucoup n’assurent que partiellement leur rôle de parents. Il faut donc les aider à se rétablir dans leurs compétences parentales pour qu’ils puissent éduquer leurs enfants et répondre à leurs besoins. Le rôle des travailleurs sociaux, à cet égard, doit être réaffirmé avec des objectifs éducatifs clairs. C’est la condition pour que les parents soient en accord avec eux.

Les dispositifs de soutien à la parentalité seront déployés. Tout parent confronté à une difficulté avec son enfant doit pouvoir compter sur le soutien de professionnels, ou d’associations. Cela va du simple conseil au soutien parental pluridisciplinaire. Certaines difficultés matérielles, relationnelles, éducatives rencontrées par les parents peuvent dégénérer en problèmes lourds de conséquences pour les enfants. Il faut l’éviter à tout prix et les nombreuses initiatives des Conseils généraux, des communes, de l’État, des CAF doivent être multipliées. Par exemple, les réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement à la parentalité (REAAP) qui visent à redonner confiance aux parents et à les aider à assurer leur rôle parental.

Pour la petite enfance, les actions collectives organisées au sein des centres médico-sociaux, avec l’aide des professionnels de la Protection maternelle et infantile (PMI) seront développées. Je pense notamment à celles qui visent à améliorer la relation parent-enfant. Je pense également aux « maisons vertes », aux ludothèques, aux maisons des parents et à toutes les initiatives qui peuvent aider les parents. Leur dénominateur commun, c’est la bientraitance.

À propos des adolescents, nous savons la souffrance, la détresse qui peut être la leur, et ceci d’autant plus lorsqu’ils ont vécu une enfance douloureuse. L’environnement familial peut être insécurisant. Ils peuvent adopter des conduites à risques, se mettre en danger. Beaucoup d’actions sont déjà mises en œuvre – les relais-accueil jeunes, les maisons des adolescents, la prévention spécialisée – qui sont des réponses qu’il faut soutenir et développer. Mais il faut aller plus loin. Les jeunes en grande détresse doivent pouvoir compter sur divers appuis à proximité de chez eux.

Toutes ces initiatives de proximité valorisées et mieux connues permettront que tout parent, et tout adolescent, puisse disposer de l’écoute, des conseils ou de l’aide dont il a besoin. Leur mise en réseau permettra plus de cohérence, de pertinence et de réactivité.

La prévention doit commencer le plus en amont possible.

Avant même la naissance. Les professionnels de la petite enfance sont unanimes pour affirmer qu’une grossesse mal vécue, dans un contexte difficile, peut être un facteur de risques de maltraitance. C’est pourquoi le dépistage d’éventuelles difficultés au 4e mois de grossesse me paraît être une bonne chose. Dans le même esprit, je soutiens la mise en œuvre du plan périnatalité au regard des objectifs de prévention.

Les professionnels dans les maternités, les sages-femmes et les puéricultrices sont déjà attentives aux difficultés rencontrées par les jeunes mamans. Il faut soutenir ce travail de prévention. En cas de difficulté au retour de la maternité, les puéricultrices de la PMI doivent pouvoir venir aussi souvent que nécessaire au domicile.

Les bilans effectués par la PMI dans les écoles maternelles vers 3/4 ans pourront être développés, voire systématisés. Ils permettent le dépistage des déficits sensoriels. Ils sont l’occasion, dans un objectif de prévention, de repérer d’éventuelles difficultés que peut connaître l’enfant. Les services de santé scolaire devraient être en mesure de prendre le relais par la suite.

Plus largement, la prévention s’adresse à tous sans cibler des familles en particulier. Les difficultés d’ordre éducatif peuvent certes découler d’un contexte social difficile et précaire qui peut accentuer les risques. Mais les problèmes de maltraitance touchent des familles qui appartiennent à toutes les couches sociales, y compris les couches les plus favorisées. Il peut être utile d’informer et de sensibiliser les parents à certaines questions, même s’ils ne connaissent pas de difficultés particulières. Cela permet une prise de conscience.

En dehors des parents, d’autres acteurs ont un rôle important à jouer en matière de prévention. Il s’agit de tous ceux qui sont au contact régulier des enfants et qui contribuent, à un titre ou à un autre, à leur éducation, à leur bien-être, à leur développement. Ce sont les professionnels ou des bénévoles. Ce sont ceux des modes d’accueil de la petite enfance, des haltes-garderies, les assistants maternels, ceux des centres de loisirs, de l’école, de tous les lieux que fréquentent les enfants ou les adolescents. C’est également le médecin qui consulte l’enfant ou l’adolescent et qui peut conseiller et observer d’éventuelles difficultés. À cet égard, la loi du 2 janvier 2004 protège désormais les médecins dans les situations où auparavant ils pouvaient être poursuivis, voire condamnés, pour avoir simplement fait leur devoir. Il apparaît important de les sensibiliser encore plus à la question de la maltraitance.

***

Je vous ai livré quelques pistes de ma propre réflexion pour améliorer la protection de l’enfance. J’entends engager très prochainement, à la demande du président de la République et du Premier ministre, un large débat sur la protection de l’enfance.

Je veux associer tous les ministères concernés par cette question, Justice, Éducation nationale, Jeunesse et sports, Intérieur… Mais aussi les acteurs locaux :
	les Conseils généraux dont les présidents assument aujourd’hui l’essentiel de la responsabilité de l’Aide sociale à l’enfance. Les départements jouent un rôle majeur dans la protection de l’enfance, rôle qu’il convient de conforter, non pas pour alourdir leurs responsabilités déjà importantes, mais pour clarifier et donner plus de cohérence à notre dispositif de protection de l’enfance.

	les services de l’État qui interviennent à divers titres : les services judiciaires (procureurs et substituts, juges des enfants, juges des tutelles, juges aux affaires familiales) ; les services hospitaliers, et tout particulièrement ceux de la santé mentale ; les DDASS et DRASS, les Inspections académiques ;

	les associations du secteur habilité, mais aussi les associations d’usagers, de professionnels, celles qui représentent la société civile, qui sont également parties prenantes.



C’est donc à un large débat que je vais convier les acteurs de la protection de l’enfance, à une réflexion constructive et ouverte pour une grande réforme de la protection de l’enfance.

Je vais proposer à chaque Président de Conseil général d’organiser, dans son département, un temps de réflexion sur la protection de l’enfance, et je souhaite que cet événement rassemble l’ensemble des partenaires concernés par cette question. Je les inviterai à me faire connaître leurs propositions fin janvier.

Je prévois de finaliser un projet de loi réformant la protection de l’enfance dans le courant du mois de mars, en vue de son adoption à la fin de l’année 2006.

Vous constatez que le calendrier est serré. Mais les réflexions sont mûres, notamment grâce à votre action, à vous, membres de l’AFIREM, vous professionnels qui êtes présents aujourd’hui. Je compte sur votre mobilisation à tous. Le temps est à la réforme pour le mieux-être de centaines de milliers de jeunes, de centaines de milliers de parents. Il est à la réforme de notre dispositif pour votre mieux-être professionnel, que je sais en souffrance face à la vague chaque jour renouvelée des urgences et des situations dramatiques.
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[*] ↑ Ministre délégué à la Sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille.


Réforme de la protection de l’enfance

Louis de Brossia [*] 


La naissance de l’AFIREM, il y a 25 ans, coïncide avec un moment fort de l’histoire de la République, l’acte I de la décentralisation, qui a confié la responsabilité de l’Aide sociale à l’enfance aux Conseils généraux. Vingt-cinq ans, c’est l’âge de la maturité pour les 102 départements engagés pleinement dans la protection de l’enfance. Je rappelle, à cette occasion, que cette politique représente le premier poste de dépenses des départements : 5,1 milliards d’euros en 2004. La réforme de la protection de l’enfance est aujourd’hui une priorité nationale. Elle nécessite de la part des pouvoirs publics et de tous les professionnels une réflexion profonde. D’ores et déjà, sur le terrain, les choses évoluent dans le sens du partenariat avec l’élaboration des schémas départementaux auxquels l’État est le plus souvent associé. Cette démarche doit être l’occasion de développer des partenariats sur les procédures de signalement, avec l’ensemble des acteurs (Éducation nationale, Justice, Police, associations). Elle permet de lancer des initiatives locales. Chaque Conseil général mène des expérimentations innovantes. Par exemple, dans le département de Côte d’Or, la présence de travailleurs sociaux au sein des groupements de gendarmerie a considérablement amélioré, au bénéfice des victimes, les relations entre les différents professionnels.

Le dispositif doit aujourd’hui franchir une nouvelle étape. Nous sommes en mesure de demander au Gouvernement et au Parlement une réforme profonde qui passerait par une clarification des rôles et responsabilités de chacun (particulièrement en ce qui concerne l’articulation entre l’autorité administrative et l’autorité judiciaire), une amélioration du signalement, une diversification des modes de prise en charge. « L’Appel des cent », que j’ai signé, vise précisément à interpeller les pouvoirs publics sur la nécessité d’un renouveau du dispositif de protection. Les rapports de Philippe Nogrix au Sénat, de Valérie Pécresse et de Patrick Bloche à l’Assemblée nationale nourrissent aussi la réflexion. Ils sont en parfaite cohérence avec les constats et propositions de la mission que j’ai présidée.

Parmi les axes prioritaires qui sont proposés, deux me tiennent plus particulièrement à cœur :
	le développement des formations communes à tous les professionnels. Sur les questions de maltraitance, d’enfants en risque de danger, de détection des carences éducatives, il faut produire des indicateurs, utiliser des outils diagnostics, définir des méthodes communes à tous les acteurs afin de parvenir à une culture, à un référentiel partagés ;

	l’amélioration de l’évaluation qui reste insuffisante en dépit de la loi du 2 janvier 2002 qui rénove l’action sociale et médico-sociale. Le dispositif de protection implique la nécessité d’un suivi permanent afin de mesurer l’efficience des actions conduites et de généraliser les expérimentations concluantes. L’évaluation n’est pas un jugement hâtif, pris en urgence, et donc parfois réducteur. C’est pourquoi, on pourrait imaginer de la confier à des universitaires, dans le cadre d’un partenariat structuré avec des professionnels. Cela existe déjà dans de nombreux pays européens.
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[*] ↑ Sénateur, président du Conseil général de Côte d’Or.


Mission d’information sur la famille et les droits des enfants

Valérie Pécresse [*] 


Je vous remercie de m’avoir invitée et de me permettre de présenter les travaux de la Mission d’information sur la Famille et les Droits de l’enfant.

La Mission famille a travaillé sur les évolutions nécessaires des droits de la famille et, dans un premier temps, l’accent a été mis sur les droits de l’enfant ce qui nous a conduits sur le terrain de la protection de l’enfance. Nous nous sommes rendus compte, très rapidement de la nécessité d’un grand débat national et je rejoins en cela l’appel des 100 (lancé par C. Romeo et le président J.P. Rosenczweg).

Le dispositif de protection de l’enfance doit être remis à plat, tous les rapports sont convergents.

Notre travail de réflexion s’est construit à partir de cas concrets, ce qui est assez rare pour des travaux parlementaires : Drancy, Angers, Outreau. Les différents acteurs de ces « affaires » sont venus exposer les situations et nous avons examiné ce qui n’avait pas fonctionné. Ceci nous a conduits à quatre conclusions.

1) Il faut réorienter le dispositif de protection de l’enfance sur la prévention très en amont.

2) Dans toutes les affaires citées, il y avait des personnes qui savaient, ils ne savaient pas tout, mais ils avaient des petits morceaux du puzzle, des éléments d’information qui, mis bout à bout, auraient permis de poser un diagnostic de danger ou de maltraitance plus tôt. Ce qui nous a stupéfiés c’est que chacune des personnes et structures concernées (PMI, office HLM, médecins, assistantes sociales, enseignants, maternité) avaient des éléments et qu’elles ne se sont jamais rencontrées.

Notre deuxième conclusion impose d’aller résolument vers un système de partage de l’information entre professionnels.

3) Le troisième constat est que si nous, professionnels de l’enfance ou professionnels de la politique, nous connaissons les arcanes de l’administration, (où faut-il signaler ?, selon quelles procédures ?), pour le grand public cela reste d’une confusion extrême. La voie judiciaire est connue, mais dénoncer quelqu’un à un juge est difficile. En revanche la voie administrative est très mal identifiée et c’est ainsi que des indices de maltraitance se perdent dans cette voie administrative.

La troisième conclusion oriente vers la nécessité de clarifier les responsabilités et d’unifier les lieux de recueil.

4) Enfin, le quatrième constat porte sur la prise en charge des enfants en danger et des enfants maltraités : nous avons constaté une vraie carence, non pas des services d’aide sociale à l’enfance, mais plutôt une carence de philosophie et d’accompagnement de cette prise en charge de l’enfant, qui se fait souvent en dehors de la famille.

Les quatre recommandations préconisées par la Mission famille :
	1.prévenir plus tôt, plus en amont,


	2.échanger les informations,


	3.clarifier les responsabilités,


	4.mieux prendre en charge les enfants et leur famille dans un contexte de danger ou de maltraitance.




– En ce qui concerne la prévention, il faut organiser dès la grossesse le bilan médical, en mettant l’accent sur l’évaluation du lien mère/enfant et veiller à ce qu’il se développe dans les meilleures conditions. Le problème de la maltraitance touche toutes les familles quelles que soient leurs conditions sociales, financières, professionnelles et parfois il peut toucher un seul enfant dans la fratrie, ce qui est très perturbant : un lien n’a pas pu se faire pour cet enfant.

Nous proposons la mise en place d’un entretien au 4e mois de la grossesse axé sur la question de l’accueil de l’enfant. Les fêlures qui accompagnent la venue de l’enfant peuvent être diagnostiquées, à ce moment-là. Si cela est nécessaire nous devons pouvoir proposer un soutien à la mère.

Par ailleurs les séjours à la maternité deviennent trop courts ; ainsi, renvoyer la mère après 4 jours, en plein « baby-blues », n’est pas toujours souhaitable. Le maintien des petites maternités, avec tous les risques sanitaires qui ont été constatés, n’est pas une solution. Nous souhaitons une vraie réflexion sur le soutien à apporter : visites à domicile, accueil et accompagnement des mères.

Il est vrai que ces visites à domicile existent mais elles sont encore essentiellement orientées vers les familles les plus défavorisées, alors que la maltraitance ne connaît pas de frontières, il faut en finir avec le mythe de l’enfant parfait et de la mère parfaite. On le voit dans le phénomène des bébés secoués : il s’agit souvent de mères exemplaires, qui veulent trop en faire et qui finissent par perdre le contrôle. Il peut y avoir des situations familiales en apparence paisibles mais dans lesquelles il existe une vraie demande d’aide et cette demande doit trouver une possibilité de soutien et d’accompagnement.

Par ailleurs nous nous sommes inquiétés du faible taux de retour des certificats de santé obligatoires. Il existe 3 certificats de santé obligatoires (8e jour, 9e mois et 24e mois). Celui du 8e jour de l’enfant est massivement renvoyé, les 2 autres ne le sont pas. Dans le cas de Drancy si le certificat du 9e mois avait été adressé à la PMI, le faible poids de l’enfant aurait attiré l’attention des professionnels. Nous voulons réaffirmer le caractère obligatoire de ce certificat et le principe de la mise en place de sanctions dans le cas de non-envoi de ces documents.

Toujours dans le domaine de la prévention, nous souhaitons rappeler la nécessité de mettre en place des discussions de consensus entre travailleurs sociaux pour se mettre d’accord sur l’attitude à avoir quand ils rencontrent des « portes fermées ». En ce qui concerne le cas de Drancy, la PMI n’a pu entrer dans la maison. La porte fermée est un indice qu’il se passe quelque chose. Enfin, au moment de l’entrée à l’école maternelle, un certificat de santé doit être délivré, et nous devons expérimenter le fait que la médecine scolaire soit confiée à la PMI, service qui suit déjà la toute petite enfance ; ceci suppose bien entendu un renforcement de moyens supplémentaires pour cette instance.

– Le partage de l’information : nous sommes pour l’édiction d’un secret partagé entre professionnels de l’enfance, nous souhaitons que les professionnels se parlent, qu’ils aient des lieux de rencontres.

Dans le cas de Drancy, les trois directions du Conseil général ne se parlaient pas (petite enfance, PMI, aide sociale). Pire encore, les contacts sont parfois inexistants entre les services sociaux des municipalités et des départements, en raison de rivalités et orientations politiques différentes.

Or, les mairies ne doivent pas être exclues, elles gèrent en effet les activités scolaires et périscolaires, les centres sociaux, les HLM, rentrant de ce fait dans la vie des familles. Les mairies sont au cœur de la vie des cités.

De la même façon on constate dans les écoles les difficultés à se parler entre éducateurs et enseignants, lorsqu’il s’agit de suivis en AEMO :

– Clarifier les compétences : nous souhaitons que le président du Conseil général soit déclaré protecteur de l’enfant dans le département. Nous voulons déjudiciariser au maximum les procédures, et faire du recours à la justice un acte exceptionnel. Nous pensons que cela déliera la parole et permettra d’agir plus facilement.

– Les mesures de prise en charge : le rôle de l’Aide sociale doit être redéfini et réaffirmé, puisqu’il lui revient d’élever des enfants, souvent de façon durable. À partir de ce moment, une charte de ses missions doit être établie. Quel est l’intérêt de l’enfant ? Combien de placements ? Il faut trouver un équilibre entre le maintien du lien familial et la nécessité de se reconstruire, dans un autre cadre affectif.

Enfin je lance un dernier appel en faveur de la pédopsychiatrie ; nous souhaitons que les consultations de psychologue soient remboursées par la sécurité sociale, lorsque elles sont faites sur prescription.
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[*] ↑ Députée, rapporteur de la Mission parlementaire famille et droits des enfants.


Schéma départemental de Paris

Gisèle Stievenard [*] 


J’ai souhaité soutenir les États généraux de la maltraitance, organisés par l’AFIREM, pour plusieurs raisons :
	Tout d’abord nous sommes à quelques jours de la célébration de la journée des droits de l’enfant. Ce texte a constitué un acte politique majeur. Il est devenu la référence internationale. Son ambition, sa portée universelle, posent bien sûr la question de son respect et de son application. Il revient à chaque État, et en particulier à chaque collectivité territoriale, en lien avec les partenaires de l’État au titre de ses missions de protection de l’enfance et donc à chacun d’entre nous, de le faire vivre au quotidien pour les familles et les jeunes que nous devons soutenir, accompagner et parfois accueillir.

	Par ailleurs, les questions de protection de l’enfance sont à l’ordre du jour en France aujourd’hui ; trois rapports remis au gouvernement au début de l’été, par la Mission famille et droits de l’enfant de l’Assemblée nationale, présidée par Patrick Bloche, et par deux sénateurs, Philippe Nogrix et Louis de Brossia, préconisent :
	une meilleure coordination entre la prise en charge administrative et l’intervention judiciaire,

	le décloisonnement des interventions pour garantir une prise en charge et un suivi cohérents de l’enfant,

	une définition du secret partagé, la mise en place de référentiels d’évaluation,

	la clarification du rôle du Conseil général et de la justice, etc.



	Paris partage toutes ces questions et s’est engagé à tenir compte de « l’appel des 100 » qui sollicite un grand débat public sur la protection de l’enfance dans l’objectif d’une loi d’orientation sur ce thème.

	Enfin, à mon sens, la prévention de la maltraitance et son traitement doivent s’inscrire dans un dispositif d’ensemble d’actions sociales, éducatives, pédagogiques, médicales, psychiatriques, judiciaires articulées et coordonnées où chacun des acteurs institutionnels a sa place, avec ses compétences ; c’est pourquoi Paris s’est doté d’un schéma départemental de prévention, d’aide aux familles et de protection de l’enfance, ambitieux mais concret, qui a été approuvé par le Conseil de Paris en novembre 2003, par le préfet et par tous les partenaires de l’État (Parquet, Tribunal pour enfants, DDPJJ, AP-HP…).



Ce schéma est un guide et non un carcan, il doit laisser de la souplesse pour permettre de nous adapter à l’évolution des besoins des enfants, des jeunes et de leurs familles.

Quelles sont les grandes orientations du schéma de Paris et comment sont-elles mises en œuvre ?
	Le nouveau schéma place les familles au cœur du dispositif ; aussi, les grandes orientations de l’ASE de Paris sont de respecter avant tout les droits des enfants et des familles, notamment par la mise en place des différents documents prévus par la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale (livret d’accueil, projet individualisé pour chaque enfant accueilli…).



Ainsi nous nous sommes efforcés :
	de rendre l’action de l’ASE plus lisible pour les familles et les enfants avec des brochures d’information à leur destination, comme « être parent d’un enfant confié à l’Aide sociale à l’enfance », « accéder au dossier de l’Aide sociale à l’enfance et rechercher ses origines »… ;

	de continuellement adapter les services et structures aux problématiques des enfants et favoriser chaque fois que possible le maintien et le développement des compétences parentales. Dans tous les services et établissements il est indispensable de vérifier l’adéquation des réponses aux besoins des jeunes accueillis. Dans les centres éducatifs et de formation professionnelle – CEFP – pour mieux répondre aux besoins d’accueil de jeunes, notamment les mineurs isolés étrangers, nous avons développé de nouveaux modules de formation comme le français langue étrangère… ;

	de créer de nouvelles formes de prises en charge comme les services d’accueil de jour (SAJE) qui se situent entre le placement et l’action éducative à domicile. Deux vont ouvrir très prochainement, l’un dans le 19e arrondissement de Paris, l’autre dans le 13e arrondissement. Ces services seront gérés par les associations JCLT et Jean Cotxet. Ils prendront en charge durant la journée des enfants âgés de 5 ans ½ à 13 ans et leurs familles, afin de favoriser l’épanouissement de l’enfant dans sa scolarité et sa vie sociale, d’améliorer ses relations avec sa famille et de soutenir les parents dans leurs fonctions parentales ;

	deux structures associatives fonctionnent à Paris depuis une année avec un accueil séquentiel. Ce type d’accueil à proximité de la famille permet d’adapter l’accueil de l’enfant en fonction de l’évolution des compétences éducatives des parents ;

	la création d’un service d’accueil familial départemental de Paris a permis non seulement d’augmenter globalement le nombre d’enfants accueillis en famille d’accueil, mais a également permis d’éviter la rupture des liens familiaux, sociaux, scolaires, etc. ;

	pour répondre à l’afflux de mineurs isolés étrangers, le département a créé une cellule d’accueil des mineurs isolés étrangers – CAMIE – ce qui a permis de mieux organiser l’évaluation et le premier accueil de ces jeunes avant de confier leur suivi aux différents secteurs du bureau de l’ASE ;

	une maison de l’adoption devrait ouvrir.



Enfin, le département, afin d’éviter les mesures de placement, développe une politique de prévention dans les quartiers, notamment par des actions avec les centres sociaux, la prévention spécialisée, l’accompagnement à la scolarité…
	un réseau d’écoute et d’appui pour les adolescents dans le nord-est de Paris a été mis en service en septembre 2005 par la Sauvegarde de l’adolescence, afin de permettre aux jeunes et à leur famille de trouver une écoute et un appui dans le cadre d’un réseau coordonné de partenaires ;

	et avec les services d’action éducative à domicile – AED (administratives) et d’action éducative en milieu ouvert – AEMO (judiciaires) afin d’harmoniser les pratiques des services et améliorer la coordination, nous avons travaillé à l’élaboration de cadres référentiels.



Pour prévenir les situations de danger, nous avons intensifié :
	une information à destination de tous les acteurs intervenants auprès d’enfants à partir d’un livret « un enfant en danger, du repérage au signalement judiciaire » ;

	des formations de sensibilisation et d’approfondissement sur la maltraitance pour les professionnels de la DASES (direction de l’action sociale de l’enfance et de la santé) et de la DFPE (direction des familles et de la petite enfance) ouvertes à d’autres professionnels de l’éducation nationale, de la direction des affaires scolaires… ;

	enfin, un observatoire parisien de l’enfance en danger se réunit depuis plus de dix ans avec tous les partenaires concernés. Dans le souci de restituer une vision globale de la politique de l’enfance, cette réunion s’est développée grâce à la collaboration des partenaires du département, intégrant en amont le bilan des actions de prévention des institutions et des associations, et en aval l’activité des services du Parquet des mineurs, du Tribunal pour enfants, de la Protection judiciaire de la jeunesse et de la Police nationale. L’observatoire parisien évoluera afin de respecter les orientations de l’Observatoire national de l’enfance en danger (ONED).



Conformément à la loi du 10 juillet 1989, le Département a pour mission de recueillir les informations relatives aux mineurs en danger. Ainsi, au sein du Bureau de l’Aide sociale à l’enfance, la cellule TSU (Traitement des signalements et de l’urgence) est responsable :
	de l’orientation des allégations d’enfants en danger (provenant du SNATEM à 75 %) ;

	de la transmission à l’autorité judiciaire des rapports sociaux rédigés par les services du Conseil général ;

	de la préparation de l’Observatoire parisien de l’enfance en danger.



L’existence de cette cellule permet de répondre aux situations d’urgence et de transmettre les informations dans les deux sens : elle renforce la prévention en informant en amont ; elle donne le retour des suites de signalement aux services émetteurs.

Un nouveau protocole de travail pour mieux évaluer les situations a été établi avec le Parquet des mineurs.

Quand le Parquet reçoit des signalements de situations pour lesquelles le danger n’est pas avéré et sans qu’une solution de type administratif n’ait été explorée, donc sans avoir fait l’objet d’une évaluation préalable par un service social, ces signalements sont transmis à la cellule TSU qui diligente une évaluation sociale.

Ces évaluations par les services sociaux ont conduit, sur 2004, à des solutions d’aide avec l’accord des familles dans un cadre administratif dans 2 situations sur 3 ; la judiciarisation n’a donc été confirmée que pour un tiers de ces situations.

Les services sociaux interviennent de plus en plus en amont, dans le souci d’exploiter toutes les réponses d’aide préventive afin de ne faire parvenir aux magistrats que des situations de danger avéré.

En conclusion, la lutte contre la maltraitance ou toute forme de mise en danger des mineurs est un effort à conjuguer ensemble, chacun de la place que nous occupons ; nous avons à progresser encore pour mieux repérer les risques de danger ou le danger et mieux coordonner les actions des différents professionnels ; nous devons apprendre aussi à mieux évaluer les effets des accompagnements proposés aux enfants et aux familles ; nous devons questionner les pratiques et les positionnements professionnels pour toujours respecter l’intérêt de l’enfant, la place primordiale de la famille et innover pour mieux répondre à l’évolution des besoins des familles et favoriser chaque fois que possible la prévention et le développement des compétences parentales.


Annexe
Données chiffrées relatives aux allégations d’enfants en danger en 2004 à Paris
	508 appels, concernant 453 familles et 695 enfants.
Ce nombre d’appels indique une tendance à la stabilité depuis 1999.

	70 % de ces appels émanent du SNATEM (numéro vert).

	56 % de ces situations familiales n’étaient pas connues des services sociaux avant la transmission de l’allégation. Ceci confirme le rôle essentiel joué par le numéro vert, outil majeur de détection de l’enfance en danger.

	Suites données
	21 % des appels ont fait l’objet de transmissions directes au Parquet : dont 9,5% correspondant à des situations déjà suivies dans un cabinet de juge des enfants et 11,5 % correspondant à des situations de suspicion d’abus sexuel ou de danger immédiat transmises sans évaluation sociale préalable.

	Les autres situations donnent systématiquement lieu à une évaluation sociale (visite à domicile par deux travailleurs sociaux, celui qui connaissait déjà la famille, s’il y lieu, et, en fonction de l’âge des enfants, évaluation PMI, du service des actions médico-sociales scolaires premier degré du département et pour le secondaire de l’Éducation nationale). 66 % des évaluations sociales donnent lieu à des mesures nominatives : pour 38 % des actions de prévention et dans 28 % des cas des signalements au Parquet des mineurs.





Données relatives aux signalements de la DASES transmis au parquet des mineurs en 2004
	839 signalements concernant 1 259 enfants.
Les signalements au procureur de la République sont relativement stables depuis 10 ans (légère baisse en 1999 et 2003).

	Motifs principaux déclenchant le signalement par ordre décroissant :
	les carences éducatives. Ce motif reste en première position depuis plusieurs années. Il déclenche plus de 27,5 % des signalements ;

	les violences physiques : 14 % des signalements (proportion à peu près identique les 3 années précédentes) ;

	les négligences lourdes : 8 % des signalements ;

	les violences sexuelles qui font l’objet le plus souvent de signalements directs au Parquet sans passer par la cellule T.S.U. ;

	les mineurs isolés en danger victimes de prostitution, de réseaux… 19 signalements seulement en 2004 sur 555 mineurs isolés étrangers qui ont sollicité l’ASE et dont 334 qui ont été pris en charge.



	Profil type de la famille de l’enfant signalé :
Comme pour les situations du numéro vert, nous avons une surreprésentation des enfants vivant dans des familles mono-parentales (42,5 %) et une sur-représentation des 18e, 19e et 20e arrondissements (43 % des signalements dans ces trois arrondissements ne regroupant que 30 % des mineurs parisiens), avec une forte prégnance des situations de précarité (une famille sur trois…, ce qui est néanmoins en baisse par rapport à 2002).

	Décisions du Parquet des mineurs :
81 % des signalements sont orientés vers le juge des enfants (et pour 4,5 % une enquête est en cours, pour 1 %, une orientation vers le juge des affaires familiales ou autres, pour 0,5 % ; un juge d’instruction a été saisi et 13 % des signalements ont été classés sans suite, le plus souvent après enquête de police).






                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Adjointe au maire de Paris, chargée de la solidarité et des affaires sociales, vice-présidente du Conseil général.


        2. Principes et savoirs fondateurs


Approche anthropologique : les structures de système de parenté dans le monde

Maurice Godelier [*] 


Toute société a un système de parenté et tout système de parenté, à quelques exceptions près (sur un point particulier que je préciserai), est une combinaison de six composantes.

– La première est la définition de l’appropriation des enfants dans une société. À qui appartiendront les enfants ? C’est ce qui s’appelle la filiation et la descendance. En France, les deux notions sont confondues, mais dans d’autres sociétés où cela n’est pas confondu, il faut vraiment comprendre la distinction. Vous êtes fils d’un homme et fils d’une femme, ou fille d’un homme et fille d’une femme. Vous avez ainsi deux côtés, le côté du père et celui de la mère. Dans beaucoup de sociétés, il n’y a qu’un seul côté qui compte, soit les enfants appartiennent au père ou au clan du père, et c’est ce qu’on appelle une descendance patrilinéaire, soit ils appartiennent au clan de la mère et du frère de la mère, c’est une descendance matrilinéaire. Si la filiation existe partout, vous ne trouvez pas les mêmes principes de descendance. Cela compte car c’est l’appropriation des enfants qui est en question.

Dans le monde entier, on connaît pour l’instant quatre combinaisons.

• Unilinéaire (patrilinéaire et matrilinéaire) : un enfant appartient à son père et reçoit son nom et sa terre. Il reçoit autre chose de sa mère, des fonctions religieuses par exemple.

• Il existe très rarement des sociétés bilinéaires : tous les fils appartiennent au père, toutes les filles appartiennent à la mère et au clan de la mère.

• Croisée : tous les garçons appartiennent à la mère et toutes les filles appartiennent au père.

• Le dernier système que nous connaissons est le nôtre : aussi bien celui qui existe en Europe que celui des Esquimaux, ou des Garias de Nouvelle-Guinée. Notre système est ce que l’on appelle un système indifférencié, et c’est pour cela que les Français confondent spontanément la filiation et la descendance. Il n’y a pas de principe qui dit que l’enfant appartient seulement à la mère ou seulement au père, il appartient aux deux et il descend des deux. Comme la descendance est indifférenciée, on confond ainsi filiation, fils de, et descendance et nous affirmons l’appropriation des enfants par un principe de descendance.

– La deuxième composante de tout système de parenté, c’est l’alliance. L’alliance, c’est-à-dire s’allier pour avoir des enfants. Cela ne signifie pas obligatoirement le mariage. Dans beaucoup de sociétés, un homme et une femme se mettent à vivre ensemble sous le regard de la communauté et leur union est acceptée. Il n’y a donc pas de cérémonie particulière de mariage, à la différence de chez nous.

Il y a trois façons de s’allier : s’allier entre soi, s’allier avec d’autres que soi et combiner les deux formules.

• S’allier entre soi : notre monde européen ne peut pas le penser très facilement, et cela depuis l’Antiquité. S’unir comme le faisaient les Égyptiens ou les Iraniens avec leur frère ou leur sœur, comme cela était très répandu, n’était pas un inceste. C’était un mariage qui avait le statut social le plus élevé, c’était un « mariage divin », c’est-à-dire que l’homme et la femme qui se mariaient comme frère et sœur reproduisaient le mariage des dieux et le mariage des premiers hommes. Cette union entre frère et sœur s’accomplissait donc dans un monde religieux. Mais l’inceste existait. Le tabou de l’inceste, l’interdit sur les usages du sexe existait. La mère ne couchait pas avec son fils avant qu’il ne se marie avec sa fille. Le père ne couchait pas avec sa fille avant que celle-ci ne se marie avec son fils. En définitive, il y avait un tabou sur les usages du sexe non pas au sein d’une génération mais entre générations. La gestion de la sexualité dans la famille est une constante universelle.

• La seconde façon de s’allier, c’est de se marier avec d’autres que soi. On choisit sa femme ou son époux ailleurs que dans sa famille ou son clan. Il existe ici plusieurs modes d’alliance. Soit, et c’est ce qui se voit dans beaucoup de sociétés, les hommes échangent des femmes entre eux, pour eux. C’est sur ce fondement que Lévi-Strauss a dit que la parenté c’est l’alliance, et que l’alliance est l’échange des femmes entre les hommes. C’est vrai jusqu’à un certain point. Dans d’autres sociétés ce sont les femmes qui échangent les hommes. Ailleurs, il n’y a pas d’échange d’un sexe par l’autre mais il y a un don réciproque de chaque sexe : « je vous donne ma fille » et « je vous donne mon fils ». Voici deux possibilités qui existent aussi dans le monde lorsqu’on s’allie avec d’autres que soi. En réalité, ce qui est très répandu : ce n’est pas l’échange d’une personne contre une autre personne, mais plutôt des richesses (les dots), contre une personne. On donne deux cents chameaux pour une femme et on crée des richesses. Si vous êtes très riche, vous pouvez avoir plusieurs femmes. La polygamie est possible dans ces conditions. Le substitut d’une femme est donc les richesses, on peut accumuler des richesses et accumuler des femmes.

• Le troisième système d’alliance qui combine les deux formules que je viens d’expliquer est, par exemple, le système islamique. Le prophète a établi qu’on avait le droit à quatre femmes légitimes et à un certain nombre de concubines. La première épouse doit être la fille du frère du père : le père et le frère du père ont le même sperme, le même lignage patrilinéaire. Lorsque j’épouse ma cousine du coté paternel, cette femme est la plus proche de ma sœur mais elle n’est pas ma sœur. J’épouse ainsi à l’intérieur de mon clan, de mon lignage même, puisque ce sont deux frères qui font marier leurs enfants. C’est le mariage premier, le préféré. Lors du second mariage, vous choisissez une cousine du côté de la mère. Si vous en avez la possibilité, dans un troisième mariage, vous choisissez une femme dans votre tribu. Enfin, si vraiment vous êtes capable, vous prenez une femme en quatrième noce dans une autre tribu. Voici toutes les combinaisons et tous les avantages de ces stratégies. Ainsi, lorsque vous voyez des Algériens retourner en Algérie épouser leur cousine, ce n’est pas un mariage forcé mais un mariage coutumier. C’est la coutume, qui est inscrite dans le coran. Il faut donc se demander ce que veut dire l’univers de parenté dans l’Islam, et il faut le connaître en tout cas.

– La troisième règle concerne la résidence : où vont aller les jeunes époux après leur mariage ? Il y a toujours des règles de résidence. Dans nos sociétés, pendant très longtemps, après le mariage, le couple partait s’établir ailleurs s’il en avait les moyens. Il ne vivait pas avec ses parents. Ou bien les parents partaient, ou bien les enfants : c’est ce qu’on appelle une résidence néolocale. Dans les conditions actuelles, les jeunes se marient tard et restent souvent vivre avec leurs parents. Cette pratique est expliquée par les effets de l’économie sur les coutumes.

– Tout système supporte une terminologie de parenté. En français, on dit « papa », « maman », qui sont des termes d’adresse. On emploie aussi des termes de référence : « le père de », « la mère de ». Dans notre société, nous avons ainsi une terminologie qu’on appelle de type eskimo, car elle est la même que celle des Eskimos. Les Français ne le savent pas, et les Eskimos non plus d’ailleurs. Il y a donc un terme pour dire « père » et un terme pour dire « mère ». Dans d’autres sociétés, tous les frères de mon père peuvent être eux-mêmes des pères. Au lieu d’un père, j’en ai dix. Toutes les sœurs de ma mère
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